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    Préface

    Le devenir-Prince de la multitude

    
      
        Les peuples n’ont jamais que le degré de liberté que leur audace conquiert sur la peur.

        Stendhal, Vie de Napoléon

      

      
     
        Tout le pouvoir aux pacifiques.

        Michael Franti, « Bomb the World »

      

    

    
     


      La guerre, la pauvreté et l’exploitation caractérisent de plus en plus notre monde globalisant. Il existe de nombreuses raisons de chercher refuge dans un royaume « en dehors », un lieu coupé de la discipline et du contrôle de l’Empire qui émerge aujourd’hui, ou même dans des valeurs et principes transcendants ou transcendantaux capables de guider nos vies et de constituer une base pour notre action politique. Cependant, la globalisation a pour effet principal de créer un monde commun, un monde que, pour le meilleur ou pour le pire, nous partageons tous, un monde qui n’a pas de « dehors ». Peu importent la pertinence et la virulence de la critique que nous lui opposons, il faut reconnaître avec les nihilistes que nous sommes destinés à vivre dans ce monde, non seulement tributaires de ses puissances de domination mais aussi contaminés par ses corruptions. Abandonnez tout rêve de pureté politique et de « valeurs plus élevées » qui nous permettraient de rester en dehors ! Toutefois, une telle profession de foi nihiliste ne doit être qu’un outil, un point de passage vers l’élaboration d’un projet alternatif. Dans ce livre, nous articulons un projet éthique, une éthique de l’action politique démocratique au sein de l’Empire et contre lui. Nous étudions les mouvements et pratiques de la multitude et ce qu’ils peuvent devenir, afin de découvrir les relations sociales et les formes institutionnelles d’une possible démocratie globale. Le « devenir-Prince » est le processus par lequel la multitude apprend l’art de s’autogouverner et invente des formes démocratiques d’organisation sociale durables.

      Une démocratie de la multitude n’est envisageable et possible que dans la mesure où nous partageons tous le commun et y participons. Par « commun », nous entendons tout d’abord la richesse commune du monde matériel – l’air, l’eau, les fruits du sol et toutes les libéralités de la nature – présentée dans les textes politiques européens classiques comme l’héritage de l’humanité tout entière, devant être partagé entre tous. Nous comprenons aussi et surtout le commun comme ces résultats de la production sociale nécessaires à l’interaction sociale et à la poursuite de la production : les connaissances, les langages, les codes, l’information, les affects, etc. Cette notion du commun ne sépare pas l’humanité de la nature qu’elle exploite ou protège, mais se concentre plutôt sur les pratiques d’interaction, de soin et de cohabitation dans un monde partagé, encourageant ce qui est bénéfique et limitant les formes nuisibles du commun. À l’ère de la globalisation, les problèmes de conservation, de production et de distribution du commun, dans les deux sens du terme et dans des cadres à la fois écologiques et socio-économiques, deviennent de plus en plus importants1.

      Pourtant, même si nous sommes immergés dans le commun, les œillères des idéologies dominantes actuelles le rendent difficile à percevoir. À travers le monde, les politiques des gouvernements néolibéraux ont cherché ces dernières décennies à privatiser le commun, à faire des produits culturels – par exemple l’information, les idées –, et même des espèces animales ou végétales, une propriété privée. Nous affirmons, en chœur avec beaucoup d’autres, qu’il faut résister à une telle privatisation. Mais l’opinion générale veut que la seule alternative au privé soit le public, c’est-à-dire ce qui est géré et régulé par les États et autres autorités gouvernementales, comme si le commun était sans importance ou avait disparu. Bien entendu, la surface de la Terre a été divisée, au cours d’un long processus de clôture, entre propriété publique et privée, de sorte que des régimes agraires communs, comme ceux des civilisations indigènes des Amériques ou de l’Europe médiévale, ont été détruits. Et pourtant, une grande partie de notre monde est commune, libre d’accès à tous et se développe à travers une participation active. Le langage, par exemple, comme les affects et les gestes, reste pour une grande part commun. De fait, si le langage était privé ou public – c’est-à-dire si de larges portions de nos mots, phrases ou parties de discours étaient soumises à la propriété privée ou à l’autorité publique –, il perdrait alors ses capacités d’expression, de créativité et de communication. Cet exemple n’entend pas rassurer le lecteur par l’idée que les crises nées des contrôles privés et publics ne sont pas aussi graves qu’elles en ont l’air, mais plutôt l’aider à recycler sa vision, à percevoir le commun existant et ses potentialités. Telle est la première étape d’un projet qui désire reconquérir et développer le commun et ses puissances.

      L’alternative apparemment exclusive entre privé et public correspond à une alternative politique tout aussi pernicieuse entre capitalisme et socialisme. Il est de mise de penser que la régulation publique et une gestion économique socialiste et/ou keynésienne sont les seuls remèdes aux maux de la société capitaliste. Corrélativement, on pense qu’il n’est possible de traiter les maladies socialistes que par la propriété privée et le contrôle capitaliste. Mais le socialisme et le capitalisme, même s’ils ont parfois été mêlés et, à d’autres occasions, créé des conflits violents, sont tous deux des régimes de propriété qui excluent le commun. Le projet politique d’instituer le commun que nous développons dans ce livre prend ces fausses alternatives à revers – ni privé ni public, ni capitaliste ni socialiste – et ouvre un nouvel espace pour la politique.

      En fait, les formes contemporaines de production et d’accumulation capitalistes, malgré leur tendance continue à privatiser les ressources et la richesse, rendent paradoxalement possibles, et même exigent, des expansions du commun. Le capital n’est pas une simple forme d’ordre, mais une relation sociale dont la survie et le développement dépendent de subjectivités productives qui lui sont internes mais hostiles. À travers les processus de globalisation, le capital ne se contente pas de soumettre la Terre entière à son commandement ; il crée aussi, investit et exploite une vie sociale dans son ensemble, ordonnant la vie selon les hiérarchies de la valeur économique. Dans les formes de production dominantes récentes qui impliquent l’information, les codes, la connaissance, les images et les affects, les producteurs ont de plus en plus besoin d’un haut degré de liberté ainsi que d’un accès libre au commun, en particulier dans ses formes sociales comme les réseaux de communication, les banques d’information et les circuits culturels. L’innovation dans les technologies de l’Internet, par exemple, dépend directement de l’accès au code commun et aux ressources d’information ainsi que de la possibilité de se connecter et d’interagir avec d’autres dans des réseaux libres d’accès. Plus généralement, toutes les formes de production dans des réseaux décentralisés, que des technologies informatiques soient impliquées ou non, exigent une liberté et un accès au commun. En outre, le contenu de ce qui est produit – y compris des idées, des images et des affects – est facilement reproductible et tend donc à devenir commun, à résister vaillamment aux efforts juridiques et économiques pour le privatiser ou le soumettre au contrôle public. La transition est déjà en marche : en répondant à ses propres besoins, la production capitaliste contemporaine ouvre la possibilité et pose les bases d’un ordre social et économique fondé sur le commun.

      En nous élevant à un niveau d’abstraction supérieur, nous constatons que la production biopolitique n’a pas pour clef de voûte la production d’objets pour des sujets, contrairement à la manière dont on comprend d’habitude la production des biens, mais celle de la subjectivité elle-même. C’est sur ce terrain que doit s’installer notre projet politique et éthique. Mais comment établir une production éthique sur le sol mouvant de la production de subjectivité, qui ne cesse de transformer les valeurs et les sujets fixes ? Gilles Deleuze, réfléchissant à la notion de dispositif telle qu’elle apparaît chez Michel Foucault (les mécanismes ou appareils matériels, sociaux, affectifs et cognitifs de la production de subjectivité), affirme que « nous appartenons aux dispositifs et agissons en eux ». Mais si nous agissons en eux, l’horizon éthique doit être réorienté depuis l’identité vers le devenir. Le problème « n’est pas ce que nous sommes, mais plutôt ce que nous devenons, c’est-à-dire l’Autre, notre devenir-autre2 ». Selon cette perspective, une scène clé de l’action politique actuelle implique une lutte pour le contrôle et l’autonomie de la production de subjectivité. La multitude se construit en formant dans le commun les subjectivités singulières qui résultent de ce processus.

      Nous constatons souvent que notre vocabulaire politique est insuffisant pour saisir les nouvelles conditions et possibilités du monde contemporain. Nous inventons parfois de nouveaux termes afin de répondre à ce défi mais, le plus souvent, nous cherchons à ressusciter et à réanimer les vieux concepts politiques tombés en désuétude, à la fois parce qu’ils portent des histoires puissantes et parce qu’ils perturbent les façons conventionnelles d’appréhender notre monde présent, le considérant sous un angle nouveau. La pauvreté et l’amour font partie de ces concepts qui jouent un rôle très significatif dans ce livre. Le concept politique de pauvreté s’est répandu en Europe, du moins depuis le Moyen Âge jusqu’au xviie siècle et, même si nous ferons de notre mieux pour apprendre de certaines de ces histoires, nous nous intéressons surtout à ce qu’il est devenu aujourd’hui. Premièrement, penser dans les termes de la pauvreté a pour effets salutaires de mettre en question les appellations traditionnelles de classes et de nous forcer à examiner avec un nouveau regard le changement dans la composition des classes, mais aussi toutes les activités productives mises en œuvre à l’intérieur et en dehors des relations salariales. Deuxièmement, ainsi compris le pauvre ne se définit pas par le manque mais par la possibilité. Le pauvre, l’immigré, les travailleurs « précaires » (c’est-à-dire sans emploi stable) sont souvent considérés comme des exclus ; toutefois, bien que subalternes, ils sont complètement intégrés aux rythmes globaux de la production biopolitique. Les statistiques économiques peuvent saisir la condition de pauvreté dans des termes négatifs, mais non les formes de vie, de langage, les mouvements ou les capacités d’innovation qu’il crée. Notre défi consistera à trouver les moyens de traduire la productivité et les possibilités qui s’ouvrent aux pauvres en puissance.

      Walter Benjamin, avec l’élégance et l’intelligence qui le caractérisent, saisit la transformation du concept de pauvreté dès les années 1930. Dans une explication au ton nihiliste, il situe cette transformation dans l’expérience des témoins de destructions, plus précisément de celles de la Première Guerre mondiale, qui nous a fait partager une condition commune. Benjamin distingue la possibilité d’une forme nouvelle et positive de barbarie née des ruines du passé. « Car à quoi sa pauvreté en expérience amène-t-elle le barbare ? Elle l’amène à recommencer au début, à reprendre à zéro, à se débrouiller avec peu, à construire avec presque rien3. » La production « barbare » du pauvre entreprend de construire un monde commun.

      L’amour fournit une autre voie pour explorer le pouvoir et la productivité du commun. S’il est un moyen d’échapper à la solitude de l’individualisme, ce n’est pas pour de nouveau s’isoler dans la vie privée du couple ou de la famille, comme nous l’apprend l’idéologie contemporaine. Pour parvenir à un concept politique d’amour qui l’admette au centre de la production du commun et de la vie sociale, nous devons fuir la plupart des significations contemporaines du terme en retrouvant et travaillant des notions plus anciennes. Socrate, par exemple, rapporte dans Le Banquet que, selon Diotime, « experte en ce domaine », l’amour est né de la pauvreté et de l’invention. Essayant d’expliquer ce qu’elle lui a appris, il affirme que l’amour tend naturellement vers le domaine des idées pour atteindre la beauté et la richesse, satisfaisant ainsi le désir. Mais les féministes françaises et italiennes soutiennent que Platon a mal compris Diotime. Elle ne nous guide pas vers la « sublimation » de la pauvreté et du désir dans la « plénitude » de la beauté et de la richesse, mais vers la capacité de se définir par des différences4. La conception de l’amour de Diotime nous donne une nouvelle définition de la richesse qui étend notre notion du commun et pointe vers un processus de libération5.

      Comme la pauvreté et l’amour semblent sans doute trop faibles pour renverser les puissances dominantes actuelles et développer un projet du commun, il nous faudra souligner la force qui les anime. Il s’agit, pour une part, d’une force intellectuelle. Emmanuel Kant, par exemple, conçoit les Lumières selon les termes d’une force capable de bannir les « visions fanatiques » qui tuent la philosophie et qui, en outre, peuvent l’emporter sur n’importe quel contrôle de la pensée. Jacques Derrida, suivant ce Kant « éclairé », ramène la raison vers la force du doute et reconnaît la passion révolutionnaire de la raison émergeant des marges de l’histoire6. Nous pensons nous aussi cette force intellectuelle comme indispensable pour dépasser le dogmatisme et le nihilisme, mais nous insistons d’autre part sur la nécessité de lui adjoindre une force physique et une action politique. L’amour a besoin de la force pour conquérir les puissances dominantes et démonter leurs institutions corrompues avant de pouvoir créer un nouveau monde de richesse commune.

      Le projet éthique que nous développons dans ce livre se lance sur le chemin de la construction politique de la multitude avec l’Empire. La multitude est formée d’un ensemble de singularités que la pauvreté et l’amour « composent » dans la reproduction du commun, mais il en faut plus pour décrire les dynamiques et dispositifs du devenir-Prince de la multitude. Nous ne sortirons pas de notre chapeau de nouveaux transcendantaux ou de nouvelles définitions de la volonté de puissance à appliquer à la multitude. Ce devenir-Prince de la multitude repose entièrement sur l’immanence de la prise de décision au sein de la multitude. Nous aurons à découvrir comment se produit le passage de la révolte à l’institution révolutionnaire que la multitude peut déclencher.

      Avec le titre de ce livre, Commonwealth, nous voulons indiquer un retour vers certains thèmes des traités classiques du gouvernement, explorer la structure institutionnelle et la constitution politique de la société. Nous voulons aussi souligner, une fois reconnue la relation entre les deux termes qui composent ce concept, la nécessité d’instituer et de gérer un monde de richesse partagée en se concentrant sur nos capacités de production collective et d’autogouvernement, et en les augmentant. La première moitié de ce livre est une exploration philosophique et historique qui se focalise successivement sur la république, la modernité et le capital comme les trois cadres qui entravent et corrompent le développement du commun. Cependant, sur chacun de ces terrains nous découvrons également des alternatives émergeant au sein de la multitude des pauvres et des circuits de l’alter-modernité. La seconde moitié de l’ouvrage est une analyse politique et économique du terrain contemporain du commun. Nous y explorons les structures de gouvernance globale de l’Empire et les appareils du commandement capitaliste pour mesurer l’état actuel et le potentiel de la multitude. Notre analyse s’achève par une réflexion sur les possibilités contemporaines de révolution et les processus institutionnels qu’elle exigerait. À la fin de chaque partie se trouve une section qui aborde, selon une perspective différente et plus philosophique, un problème central soulevé dans le corps du texte. (La fonction de ces sections est similaire à celles de la scolie dans l’Éthique de Spinoza.) Cet ensemble et l’Intermezzo peuvent tout à fait se lire à la suite comme une seule et même exploration.

      Jean-Luc Nancy, partant de prémisses analogues aux nôtres, se demande si « l’on peut suggérer une lecture, ou une réécriture, “spinoziste” de Être et Temps de Heidegger7 ». Nous espérons que notre travail tend vers cette direction, renverse la phénoménologie du nihilisme et ouvre à ces processus productifs et créateurs de la multitude qui sont capables de révolutionner notre monde et d’établir une richesse commune partagée. Nous ne voulons pas seulement définir un événement : nous voulons aussi saisir l’étincelle qui embrasera la plaine.
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première partie

LA RÉPUBLIQUE
(ET LA MULTITUDE
DES PAUVRES)
Je suis fatigué du soleil haut dans le ciel. J’ai hâte que la syntaxe du monde se défasse.
Italo Calvino, Le Château des destins croisés





  
    
  

  1

  La république de la propriété

  
    
      Les deux grands sujets favoris, la liberté et la propriété (que la plupart des hommes prétendent s’efforcer d’obtenir), sont aussi opposés et incompatibles que l’eau et le feu.

      Robert Filmer, « Remarques sur la “Politique” d’Aristote »

    

    
      
      Ainsi, le plus haut point de la constitution politique est la constitution de la propriété privée.

      Karl Marx, Critique de la philosophie du droit de Hegel

    

  

  
   

    
      D’un ton apocalyptique récemment adopté en politique

      Quelque chose d’apocalyptique règne dans les conceptions contemporaines du pouvoir, nous alertant contre les nouveaux impérialismes et les nouveaux fascismes. On explique tout par le pouvoir absolu et l’état d’exception, c’est-à-dire par la suspension générale des droits et l’émergence d’un pouvoir placé au-dessus de la loi. De fait, il est facile de se convaincre de cet état d’exception : la prédominance de la violence pour résoudre les conflits nationaux et internationaux, non en dernier mais en premier ressort ; l’usage répandu de la torture et même sa légitimation ; les innombrables victimes civiles des guerres ; l’effacement de la loi internationale ; la suspension des protections et des droits nationaux. Et la liste ne s’arrête pas là. Cette vision du monde ressemble aux représentations médiévales de l’enfer : des gens brûlent dans une rivière de feu, d’autres sont déchirés membre par membre et, au centre, un grand diable dévore leurs corps tout entiers. Le problème de cette image, c’est qu’elle se concentre sur l’autorité transcendante et que la violence éclipse et mystifie les formes de pouvoir véritablement dominantes qui continuent de nous gouverner aujourd’hui : le pouvoir incarné par la propriété et le capital, le pouvoir enchâssé dans la loi et qu’elle soutient pleinement.

      Dans le discours populaire, la vision apocalyptique identifie partout la montée de nouveaux fascismes. Beaucoup parlent du gouvernement fasciste des États-Unis, en citant le plus souvent Abu Ghraib, Guantanamo, Falloujah et le Patriot Act. D’autres taxent le gouvernement israélien de fascisme en renvoyant aux occupations de Gaza et de la Cisjordanie, au recours aux assassinats associé à une diplomatie de bulldozers, et aux bombardements du Liban. D’autres encore emploient le terme d’« islamofascisme » pour désigner les gouvernements et les mouvements théocratiques du monde musulman. Il est vrai que beaucoup utilisent le terme « fascisme » de manière générale pour désigner un régime ou un mouvement politique qu’ils déplorent, comme un simple synonyme de « très mauvais ». Mais dans tous ces cas où il est employé, le terme « fascisme » met en lumière le visage autoritaire du pouvoir, sa domination par la force et, corrélativement, il éclipse ou mystifie le fonctionnement quotidien des processus constitutionnels et juridiques ainsi que la pression constante du profit et de la propriété. Les éclairs éblouissants d’une série d’événements et de cas extrêmes rendent de nombreuses personnes aveugles aux structures quotidiennes et persistantes du pouvoir.

      La version érudite de ce discours apocalyptique se caractérise par une concentration excessive sur le concept de souveraineté. Le souverain est celui qui contrôle l’exception, affirment ces auteurs, et il se situe donc à la fois dans et hors de la loi. Selon cette perspective, le pouvoir moderne reste fondamentalement théologique, non pas tant au sens où les notions divines d’autorité se sont sécularisées, mais plutôt au sens où le pouvoir souverain occupe une position transcendante, au-dessus de la société et en dehors de ses structures. À certains égards, cette tendance intellectuelle représente un retour à Thomas Hobbes et son grand Léviathan qui se dresse sur le terrain social ; plus fondamentalement, elle rejoue les débats européens des années 1930, notamment en Allemagne, au cœur desquels se trouvait Carl Schmitt. Ici aussi, tout comme dans les discours populaires, les structures juridiques et économiques du pouvoir ont tendance à être renvoyées dans l’obscurité et considérées comme secondaires, ou tout au plus comme les instruments à la disposition du pouvoir souverain. Toute forme moderne de pouvoir tend donc à se réduire à la souveraineté ou au fascisme tandis que le camp, site ultime du contrôle à la fois dans et en dehors de l’ordre social, devient le topos paradigmatique de la société moderne.

      Ces visons apocalyptiques – aussi bien les analyses érudites du pouvoir souverain que les accusations populaires de fascisme – font obstacle à l’engagement politique contre le pouvoir. Face à un pouvoir de ce type, les forces de libération, qui sont pour l’instant refoulées et réprimées, ne réussissent pas à reprendre. Nous ne pouvons pas espérer transformer un tel pouvoir de manière démocratique. Il faut s’y opposer et le détruire, voilà tout. D’ailleurs, la division manichéenne entre des options extrêmes est un aspect théologique implicite de cette conception de la souveraineté : soit nous nous soumettons à cette souveraineté transcendante, soit nous nous y opposons complètement. Il vaut la peine de se souvenir que, dans les années 1970, quand les groupes terroristes de gauche affirmaient que l’État était devenu fasciste, cela impliquait que la lutte armée était à leurs yeux la seule voie politique possible. Aujourd’hui, les gauchistes qui parlent d’un nouveau fascisme font généralement suivre cette affirmation d’une indignation morale et d’une résignation plutôt que d’appels à la lutte armée, mais le cœur logique reste le même : tout engagement politique est impossible avec un pouvoir fasciste souverain ; il ne connaît que la violence.

      Cependant, la principale forme de pouvoir à laquelle nous sommes véritablement confrontés aujourd’hui n’est pas si tragique ni démoniaque, mais plutôt terrestre et banale. Nous devons arrêter de confondre la politique et la théologie. La forme contemporaine prédominante de la souveraineté – si nous voulons toujours l’appeler ainsi – est complètement enchâssée dans les systèmes et institutions juridiques de gouvernance et soutenue par eux. Cette forme républicaine ne se caractérise pas seulement par la domination de la loi, mais tout autant par celle de la propriété. En d’autres termes, le politique n’est pas un domaine autonome, il est au contraire immergé dans les structures économiques et juridiques. Cette forme de pouvoir n’a rien d’exceptionnel ou d’extraordinaire. En fait, parce qu’elle se veut naturelle et que son fonctionnement quotidien est silencieux et invisible, elle est très difficile à reconnaître, analyser et provoquer. Notre première tâche sera d’éclairer les relations intimes entre la souveraineté, la loi et le capital.

      Notre pensée politique contemporaine a besoin d’une opération semblable à celle qu’Évhémère mena dans le cadre de la mythologie grecque antique au ive siècle avant Jésus-Christ. Évhémère expliquait que tous les mythes divins ne sont en fait que des récits d’actions humaines historiques qui furent amplifiées, embellies et élevées jusqu’aux cieux. Aujourd’hui, de la même manière, certains imaginent un pouvoir souverain surpassant le sommet des montagnes, alors que les formes dominantes de pouvoir sont pleinement de ce monde. Un nouvel évhémérisme politique aiderait les gens à arrêter de chercher la souveraineté dans les cieux et à examiner les structures du pouvoir sur Terre.

      Une fois les théories contemporaines de la souveraineté débarrassées des prétentions théologiques et des visions apocalyptiques, une fois que nous les avons ramenées sur le terrain social, nous devons étudier de plus près la façon dont le pouvoir fonctionne dans la société actuelle. En termes philosophiques, nous pouvons penser ce changement de perspective comme le passage d’une analyse transcendante à une critique transcendantale. La « révolution copernicienne » d’Emmanuel Kant en philosophie met un terme à toutes les tentatives médiévales pour ancrer la raison et l’entendement dans les essences transcendantes et les choses en soi. Au contraire, la philosophie doit s’efforcer de dévoiler les structures transcendantales immanentes à la pensée et à l’expérience. « Je nomme transcendantale toute connaissance qui s’occupe en général moins d’objets que de notre mode de connaissance des objets, en tant que celui-ci est possible a priori. » Le transcendantal de Kant, bien qu’il soit irréductible à l’expérience immédiate, n’est pas totalement extérieur à elle. Ce transcendantal, explique-t-il, se situe là où résident les conditions de possibilité de la connaissance et de l’expérience.

      Alors que la critique transcendantale de Kant concerne avant tout la raison et la connaissance, la nôtre s’intéresse au pouvoir. Tout comme Kant balaye les préoccupations de la philosophie médiévale quant aux essences transcendantes et aux causes divines, nous devons nous aussi dépasser les théories de la souveraineté fondées sur l’autorité de l’exception, laquelle reprend en réalité les anciennes conceptions de prérogatives monarchiques. Nous devons diriger notre attention sur le plan transcendantal du pouvoir, où la loi et le capital constituent les forces principales. La transcendantalité du moment impose l’obéissance non à travers le commandement d’un souverain, ni même par la force, mais plutôt en organisant les conditions de possibilité de la vie sociale.

      L’intuition selon laquelle la loi fonctionne comme une structure transcendantale a conduit des écoles de pensée juridique et constitutionnelle, depuis Hans Kelsen jusqu’à John Rawls, à développer un formalisme kantien dans la théorie du droit. La propriété, que l’on croit intrinsèque à la pensée et à l’action humaines, sert d’idée régulatrice à l’État constitutionnel et à la domination de la loi. Il ne s’agit pas vraiment d’une fondation historique mais plutôt d’une obligation éthique, d’une forme constitutive de l’ordre moral. Le concept d’individu ne se définit pas par l’être mais par l’avoir ; en d’autres termes, plutôt que de faire référence à une unité transcendantale et métaphysique « profonde », il renvoie à une entité « superficielle » dotée du droit de propriété et de possessions. Cette entité se définit aujourd’hui de plus en plus dans des termes « patrimoniaux », comme pour un actionnaire. En effet, à travers le concept d’individu, la figure transcendante de la légitimation de la propriété est intégrée au formalisme transcendantal de la légalité. L’exception, pourrions-nous dire, est incluse au sein de la constitution.

      Le capital aussi fonctionne comme une forme impersonnelle de domination qui impose ses propres lois, des lois économiques qui structurent la vie sociale et font paraître les hiérarchies et les subordinations comme naturelles et nécessaires. Les éléments fondamentaux de la société capitaliste (le pouvoir de la propriété concentrée entre les mains de quelques-uns, la nécessité pour la majorité de vendre sa force de travail pour subvenir à ses besoins, l’exclusion de larges portions de la population globale des circuits d’exploitation, etc.) fonctionnent tous comme un a priori. Il est même difficile d’y déceler une violence tant il est normalisé et sa force appliquée de manière impersonnelle. Le contrôle capitaliste et l’exploitation reposent avant tout non pas sur un pouvoir souverain extérieur, mais sur des lois intériorisées et invisibles. À mesure que les mécanismes financiers se développent, la détermination capitaliste des conditions de possibilité de la vie sociale s’étend et devient plus complète. Il est vrai que le capital financier, si abstrait, semble coupé de la vie de la plupart des peuples ; mais cette abstraction est ce qui lui donne le pouvoir général d’un a priori, avec une portée de plus en plus universelle, et ce alors même que les peuples ne voient pas qu’ils sont impliqués dans les marchés financiers (à travers une dette personnelle ou nationale, à travers les instruments financiers qui opèrent sur toutes sortes de productions, depuis le soja jusqu’aux ordinateurs, et à travers la manipulation des taux de change et des intérêts).

      Dès lors, si nous suivons la forme de l’argument kantien, notre critique transcendantale doit montrer comment l’enchevêtrement du capital et de la loi – ce que nous appelons la république de la propriété – détermine et dicte les conditions de possibilité de la vie sociale sous tous ses aspects et toutes ses phases. Mais notre critique est bien entendu une appropriation tendancieuse et infidèle de Kant qui traverse son œuvre en diagonale. Nous nous approprions sa perspective critique et reconnaissons que la structure formelle de son schéma épistémologique correspond à celui du pouvoir de la propriété et de la loi. Or, il faut l’avouer, plutôt que de soutenir le domaine transcendantal, nous cherchons à le mettre au défi. Renverser la domination du capital ou son état constitutionnel n’intéresse pas du tout Kant. En fait, Alfred Sohn-Rethel va jusqu’à affirmer que Kant, en particulier dans la Critique de la raison pure, s’efforce de « prouver la normalité parfaite de la société bourgeoise », faisant passer ses structures de pouvoir et de propriété pour naturelles et nécessaires.

      Toutefois notre discussion ne concerne pas Kant. Nous voulons simplement nous servir des outils qu’il nous fournit pour faire face aux puissances dominantes actuelles. Pour finir, nous devrons mettre en lumière la façon dont les conséquences pratiques de cette critique transcendantale de la république de la propriété triomphent de l’impuissance et de la résignation amère qui caractérisent les analyses « transcendantes » de la souveraineté et du fascisme. Notre critique du capital, de la constitution républicaine et de leur superposition, en tant que formes transcendantales du pouvoir, n’implique ni un rejet absolu ni, bien entendu, une acceptation et un assentiment. Au contraire, elle se voudrait un processus actif de résistance et de transformation, qui libère les éléments d’une démocratie à venir à partir de nouvelles bases, et qui émancipe le travail vivant emprisonné dans le capital et la multitude enfermée dans sa république. Une telle critique ne se veut donc pas un retour vers le passé, ni la création d’un futur ex nihilo, mais plutôt un processus de métamorphose, pour tenter de créer une nouvelle société dans la coquille de l’ancienne.

    

    
    
      Les droits républicains de propriété

      Le terme « républicanisme » a été employé dans l’histoire de la pensée politique moderne pour désigner une variété de tendances politiques en concurrence, souvent en conflit. Thomas Jefferson, à un âge avancé, réfléchit aux premières années de la révolution américaine et constate : « Nous avons imaginé tout ce qui était républicain sans être une monarchie. » Il existait certainement une fourchette égale, si ce n’est plus vaste, de positions politiques désignées par ce terme dans les périodes révolutionnaires anglaises et françaises. Mais une définition particulière du républicanisme moderne a fini par l’emporter sur les autres : un républicanisme fondé sur l’autorité de la propriété et l’inviolabilité des droits de la propriété privée, laquelle exclut ou subordonne ceux qui en sont démunis. Les sans-parts ne sont, selon l’abbé Sieyès, qu’« une immense foule d’instruments bi-pèdes, ne possédant que leurs mains payées une misère et une âme captive ». Il n’existe pas de lien nécessaire ou intrinsèque entre le concept de république et la domination de la propriété et on pourrait essayer de rétablir des notions alternatives de république ou d’en créer de nouvelles qui ne se fondent pas sur elle. Nous voulons simplement dire qu’historiquement, la république de la propriété est apparue comme le concept dominant.

      Le cours des trois grandes révolutions bourgeoises – anglaise, américaine et française – révèle l’émergence et la consolidation de la république de la propriété. Dans chaque cas, l’establishment de l’ordre constitutionnel et l’autorité de la loi ont servi à défendre et légitimer la propriété privée. Plus loin dans ce chapitre, nous explorons la façon dont les processus radicalement démocratiques de la révolution anglaise ont été empêchés par la question de la propriété : un « peuple de propriété » confronté à « une multitude de pauvres ». Nous nous concentrons ici sur le rôle de la propriété dans les révolutions française et américaine.

      Dix ans seulement après que la Déclaration d’indépendance a affirmé le pouvoir constitutif et projeté un mécanisme d’autogouvernement exprimé à travers des formes politiques nouvelles, dynamiques et ouvertes, le Federalist et les débats autour des esquisses de la Constitution limitent et contredisent nombre de ces éléments primitifs. Les lignes dominantes dans les débats constitutionnels visent à réintroduire et consolider la structure souveraine de l’État, et à absorber la pulsion constitutive de la république dans la dynamique entre les pouvoirs constitutionnels. Alors que dans la Déclaration le pouvoir constituant est fondamental, dans la Constitution, il est compris comme un patrimoine national dont le gouvernement est propriétaire et responsable, un élément de souveraineté constitutionnelle.

      Le pouvoir constituant n’est pas exclu du droit public, mais plutôt entravé (et rejeté hors des pratiques de la citoyenneté) par les rapports de force sur lesquels se fonde la Constitution, en particulier le droit de propriété. Derrière chaque Constitution formelle, expliquent les théoriciens du droit, se trouve une Constitution « matérielle », et par là on entend les rapports de force qui fondent, à l’intérieur d’un cadre particulier, la Constitution écrite, définissant les orientations et les limites que la législation, l’interprétation juridique et la décision exécutive doivent respecter. Le droit de propriété, qui incluait à l’origine les droits des détenteurs d’esclaves, est l’index essentiel de cette Constitution matérielle qui baigne de sa lumière tous les autres droits et libertés constitutionnels des citoyens américains. « La Constitution, écrit Charles Beard dans son analyse désormais classique, était avant tout un document économique fondé sur un concept qui rendait les droits privés fondamentaux de propriété antérieurs au gouvernement, et moralement au-delà de la portée des majorités populaires. » Bien des universitaires ont contesté l’affirmation de Beard selon laquelle les fondateurs, en esquissant la Constitution, protégeaient leurs propres intérêts et richesses économiques individuelles. Mais un point de son analyse demeure incontesté et tout à fait convaincant : ceux qui ont participé au débat ont considéré que la Constitution était fondée sur des intérêts économiques et les droits de propriété. « À partir du moment où l’on admet dans la société l’idée que la propriété n’est pas aussi sacrée que les lois de Dieu, écrit par exemple John Adams, et qu’il n’existe pas de force de loi et de justice publique pour la protéger, c’est le début de l’anarchie et de la tyrannie. » De par sa position sacrée dans la Constitution, la propriété est un obstacle central à la pratique et au développement du pouvoir constituant.

      La façon dont le droit de propriété transforme la signification du droit de port d’armes est un exemple extrême, mais lourd de sens, de son effet sur la Constitution. Ce droit est promulgué dans la tradition anglo-américaine des xviie et xviiie siècles comme le droit collectif d’acquérir et de défendre sa liberté. Il justifie la constitution d’armées populaires ou de milices, plutôt que d’armées permanentes, lesquelles sont considérées comme nécessairement tyranniques. Aux États-Unis, cette tradition a été presque entièrement oblitérée, et on a donné au deuxième amendement le sens opposé : chacun(e) est l’ennemi(e) de tous, chacun(e) doit se méfier de ceux qui veulent lui voler sa propriété. De la transformation du droit jusqu’au port d’armes pour défendre la propriété privée, il s’ensuit un renversement général de tous les principaux concepts constitutionnels. La liberté elle-même, que beaucoup présentent comme caractéristique de la pensée politique américaine, par contraste avec les principes de justice, d’égalité et de solidarité de l’expérience révolutionnaire française, se réduit à une apologie de la civilisation capitaliste. Le caractère central de la défense de la propriété justifie également la conception pessimiste de la nature humaine présente, mais secondaire, dans la période révolutionnaire, et qui prend toute son importance dans les débats constitutionnels. « Mais qu’est-ce que le gouvernement lui-même, écrit ainsi James Madison, si ce n’est la plus grande réflexion sur la nature humaine ? Si les hommes étaient des anges, aucun gouvernement ne serait nécessaire. » La liberté devient le pouvoir négatif de l’existence humaine qui fait office de rempart à l’irruption des conflits inhérents à la nature humaine dans la guerre civile. Mais derrière cette notion de conflit naturel, on trouve la lutte pour la propriété. L’individu armé est le seul garant de cette liberté. Homo politicus ne devient rien d’autre qu’Homo proprietarus.

      Dans le cas de la Révolution française, le caractère central des droits de propriété se développe de façon très dynamique et parfois violente. Un simple regard sur les Constitutions françaises révolutionnaires successives (et surtout les Déclarations des droits de l’homme et du citoyen qui leur servent de prologues) entre 1789 et 1793 donne un premier indice de la manière dont le développement de la pensée constitutionnelle est constamment gouverné par les exigences de la propriété. Ainsi, le droit de propriété est affirmé en des termes presque identiques dans les trois versions (à l’article 2 de la Constitution de 1789, à l’article 1 des Constitutions de 1793 et 1795). Toutefois, alors qu’en 1789 et 1793 le droit de propriété est lié au droit de « résistance à l’oppression », en 1795 il est seulement rattaché à la « sécurité ». En ce qui concerne l’égalité, tandis que dans l’article 6 de 1789 et l’article 4 de 1793 elle est définie comme un droit fondamental de chaque sujet (et s’applique donc aussi à la propriété), dans l’article 6 de 1795 l’obligation d’égalité est subordonnée à l’autorité de la majorité des citoyens ou de leurs représentants. L’égalité devient de plus en plus formelle, elle se définit de plus en plus comme une structure juridique qui protège la richesse et renforce le pouvoir d’appropriation et de possession de l’individu (compris comme propriétaire).

      Une conception plus complexe et substantielle du caractère fondamental de la propriété dans la république se fait jour lorsque nous nous concentrons sur la façon dont on a redécouvert la conception traditionnelle des « droits réels » – le jus reale, le droit sur les choses – au cours de la Révolution française. Il est clair que ces « droits réels », en particulier les droits de propriété, ne sont plus ceux de l’Ancien Régime dans la mesure où ils n’établissent plus une table statique des valeurs et une série d’institutions qui déterminent le privilège et l’exclusion. Dans la Révolution française, les « droits réels » découlent d’un nouvel horizon ontologique défini par la productivité du travail. Cependant, en France comme dans toutes les révolutions bourgeoises, ces droits réels entretiennent une relation paradoxale à l’idéologie capitaliste émergente. D’un côté, on accorde peu à peu plus d’importance aux droits réels qu’aux droits universels et abstraits qui semblaient prédominants dans la phase héroïque jacobine. La propriété privée indique tout au moins la capacité humaine à transformer et à s’approprier la nature. L’article 5 de la Constitution de 1795, par exemple, stipule : « La propriété est le droit de jouir et de disposer de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie. » Pourtant, alors que la Révolution se poursuit, le point de référence change et passe du terrain abstrait de la volonté générale au terrain concret du droit et de l’ordre de la propriété. D’un autre côté, les droits réels qui constituent la fondation des rentes et des revenus sont opposés aux « droits dynamiques », lesquels proviennent directement du travail. Bien que les droits dynamiques semblent l’emporter sur les droits réels dans la première période de la Révolution, ces derniers deviennent peu à peu hégémoniques et finissent par s’imposer. En d’autres termes, la propriété terrienne et d’esclaves qui, en tant que condition archaïque de production, paraît tout d’abord subordonnée et mise de côté au profit des droits dynamiques associés à l’idéologie capitaliste, revient dans la partie. En outre, lorsque le droit de propriété redevient essentiel au sein de la constellation des nouveaux droits défendus par les révolutions bourgeoises, il ne se présente plus seulement comme un droit réel mais devient le paradigme de tous les droits fondamentaux. L’article 544 du code civil de 1804 donne une définition de la propriété qui fixe des notions encore communes aujourd’hui : « La propriété est le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. » Dans la ligne dominante de la pensée politique européenne depuis Locke jusqu’à Hegel, le droit inconditionnel des personnes à s’approprier les choses devient le fondement et la fin absolue de l’individu libre, selon sa définition juridique.

      Une perspective critique et négative peut, de la même manière, fournir des preuves du caractère central de la propriété dans la constitution républicaine, si l’on se tourne par exemple vers la révolution haïtienne et l’extraordinaire hostilité qu’elle a suscitée. Bien entendu, du point de vue de la liberté, les révolutionnaires haïtiens, parce qu’ils ont libéré les esclaves, devraient être considérés comme plus avancés que tous leurs homologues d’Europe ou d’Amérique du Nord. Pourtant, la grande majorité des républicains des xviiie et xixe siècles non seulement n’embrassait pas la révolution haïtienne mais luttait pour la ruiner ou contenir ses effets. En effet, pendant les deux siècles qui ont suivi, les historiens ont exclu Haïti du grand panthéon des révolutions républicaines modernes, à tel point que le souvenir même de l’événement révolutionnaire a été réduit au silence. Il ne fait aucun doute que la révolution haïtienne était un événement impensable depuis la perspective de l’Europe et des États-Unis contemporains, surtout en raison du binôme que formaient les idéologies et les institutions de la supériorité raciale. Mais nous devons également admettre que la révolution haïtienne était un événement impensable parce qu’elle transgressait la domination de la propriété. Un syllogisme simple est à l’œuvre ici : la république doit protéger la propriété privée ; les esclaves sont une propriété privée ; donc le républicanisme doit s’opposer à la libération des esclaves. De fait, dans l’exemple d’Haïti, la prétention républicaine à valoriser la liberté et l’égalité entre directement en conflit avec la domination de la propriété et cette dernière l’emporte. En ce sens, l’exclusion de la révolution haïtienne hors du canon du républicanisme prouve le statut sacré de la propriété pour la république. Il faudrait dire qu’Haïti est exclue de la liste des révolutions républicaines non pas parce que sa révolution est en quelque sorte indigne de l’esprit républicain, mais au contraire parce que le républicanisme ne respecte pas l’esprit de liberté et d’égalité contenu dans la rébellion haïtienne contre l’esclavage !

      Toutes les histoires coloniales modernes révèlent la primauté de la propriété. Chaque fois qu’un pouvoir européen apporte de nouvelles pratiques de gouvernement dans ses colonies au nom de la raison, de l’efficacité et de l’autorité de la loi, la première « vertu républicaine » qu’il instaure est la domination de la propriété. Ceci est évident dans le Permanent Settlement, par exemple, établi au Bengale par les autorités coloniales britanniques et les administrateurs de la Compagnie des Indes orientales à la fin du xviiie siècle pour garantir la sécurité de la propriété, en particulier terrienne, et soutenir la position du Zamindar, la classe propriétaire bengalie en place, en renforçant les taxes et les revenus. Ranajit Guha, dans son analyse des débats qui ont conduit à la colonisation, se demande comment des bourgeois anglais, qui étaient pour certains de fervents admirateurs de la Révolution française, ont pu approuver cette colonisation quasi féodale de la terre. Guha pense que les bourgeoisies européennes ont compromis leurs idéaux républicains lorsqu’elles ont dominé les terres conquises sous prétexte d’y trouver une base sociale pour leurs puissances, alors qu’elles ne faisaient qu’établir le principe fondamental des républiques bourgeoises : la domination de la propriété. La sécurité et l’inviolabilité de la propriété sont si bien arrimées à la mentalité républicaine que les autorités coloniales ne mettent pas en question le bienfait de leur propagation.

    

  



OEBPS/cover/cover.jpg
Michael Hardt
Antonio Negri

COMMONWEALTH

Stock





OEBPS/images/lg_tiret.jpg





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Michael Hardt
Antonio Negri

Commonwealth

Traduit de I'anglais (Etats-Unis)
par Elsa Boyer

Stock





